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Politiques publiques pour répondre au problème du 
déplacement au Mexique
José Ramón Cossío Díaz

Au cours des audiences de la Commission interaméricaine des droits de l’Homme sur la situation 
des droits humains au Mexique, tenues en novembre 2013, la question des personnes déplacées 
de l’intérieur a particulièrement capté mon attention, aussi bien en raison de sa gravité actuelle 
que de son impact potentiel dans un avenir relativement proche.

On estime qu’il se trouve environ 160 000 
personnes déplacées à l’intérieur de notre pays. 
Jusqu’en 2007, ce phénomène était causé par des 
litiges fonciers, des conflits locaux, l’intolérance 
religieuse, les projets de construction de 
grande échelle et d’urbanisation forcée, la 
construction de barrages, les catastrophes 
naturelles et le conflit zapatiste. Depuis lors, 
les principaux facteurs de déplacement sont 
la violence criminelle, les activités de certains 
membres des forces de sécurité et la corruption. 

La vulnérabilité de la plupart des familles et 
des personnes qui ont été forcées d’abandonner 
leur logement est évidente, mais les mauvais 
traitements qu’elles subissent ne prennent 
pas fin lorsqu’elles partent de chez elles : 
souvent, elles sont ensuite victimes d’autres 
abus et actes de corruption lorsqu’elles ne 
peuvent accéder aux services essentiels ni 
même subvenir à leurs besoins vitaux car 
elles n’ont pas tous les papiers nécessaires. Les 
femmes, les enfants et les peuples indigènes 
semblent plus particulièrement touchés.

La première chose à souligner, c’est que la 
société mexicaine prête très peu d’attention 
à cette situation, au point que l’on pourrait 
presque parler de déni. Sur le plan juridique, 
cette question bénéficie d’une couverture 
limitée, dont la loi pour la prévention et 
l’observation des déplacements internes 
dans l’État du Chiapas (février 2012, le 
premier État à légiférer sur cette question) 
et une initiative pour une loi générale sur la 
prévention et la résolution du déplacement 
interne, présentée au Sénat en décembre 
2012 et toujours en cours d’étude par la 
chambre.1 Le Sénat a également approuvé 
plusieurs motions appelant à l’établissement 
d’un rapport de la part du président de la 
république sur la situation des personnes 
déplacées de l’intérieur, ainsi que l’entrée 
en vigueur de politiques publiques visant à 
leur fournir l’assistance dont ils ont besoin.

Le second aspect à souligner concerne 
la complexité intrinsèque aux causes du 
déplacement interne forcé. Le fait de vivre 
au Chiapas, la présence des conflits ou le 
fait d’être mère ou simplement une femme 
sont des circonstances qui, lorsqu’elles se 
juxtaposent, force les personnes à fuir de chez 
elle. On observe des associations semblables 
avec le fait de résider à Sonora, Michoacan 
ou Oaxaca, la guerre contre les drogues, la 
construction de barrages et l’appartenance 
à un groupe ethnique, par exemple. Il est 
donc possible d’identifier des ensembles 
éventuels de conditions qui peuvent exposer 
un individu aux risques du déplacement, 
sans que ces conditions aient un lien causal 
direct ni d’explication linéaire. Partant de cette 
conclusion, il semble qu’il existe deux types 
d’action publique à entreprendre, en suivant 
les procédures juridiques correspondantes.

La première action, de nature préventive, 
concerne l’identification des facteurs généraux 
qui peuvent entraîner le déplacement. Il peut 
s’agir de facteurs aggravants, si bien qu’il 
conviendrait de prendre des mesures publiques 
pour les atténuer. Et si c’est un ensemble de 
facteurs qui entraînent la migration forcée, la 
mesure appropriée consisterait alors à combattre 
un ou plusieurs de ces facteurs afin d’éviter que 
des segments de la population de plus en plus 
grands prennent le chemin du déplacement.

Le deuxième type d’action publique est la 
réparation. Comme le déplacement forcé est en 
soi une violation des droits humains, il convient 
de résoudre la situation des personnes qui sont 
déplacées ou qui souffrent des conséquences 
du déplacement, y compris la stigmatisation, le 
déracinement, les sentiments de frustration, la 
désintégration familiale et les faibles espoirs de 
réparation, indemnisation ou accès à la justice.

Nous devons commencer par reconnaître 
qu’aujourd’hui, le déplacement est une 
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Réflexions sur une décision rendue par la Cour suprême du 
Kenya concernant les camps de regroupement
Anna Wirth

Les groupes de la société civile se réjouissent d’une victoire récente à la Cour suprême du Kenya qui 
rappelle le rôle important que les poursuites stratégiques peuvent jouer en matière d’application et 
de promotion des droits des réfugiés.

Le 26 juillet 2013, la Cour suprême du Kenya 
a rendu un jugement qui venait défendre 
remarquablement les droits des réfugiés. La Cour 
a annulé une politique gouvernementale qui, 
si elle avait été mise en œuvre, aurait violé les 
libertés fondamentales et la dignité de tous les 
réfugiés établis dans les zones urbaines du Kenya.

Cette affaire, portée devant les tribunaux par 
l’organisation non gouvernementale (ONG) Kituo 
Cha Sheria, nous rappelle que les poursuites 
judiciaires stratégiques ont le pouvoir de modifier 
le paysage juridique pour tous les réfugiés. Si 
elles sont menées correctement, elles peuvent 
devenir un recours à grande échelle contre les 
violations des droits, établir une jurisprudence 
favorable en matière de droits humains et 
envoyer un message puissant aux États et 
aux membres du public confirmant que les 
réfugiés ne sont pas seulement des personnes 
avec des besoins mais aussi des personnes 
avec des droits à revendiquer et à appliquer. 
Dans les situations où les appels logés auprès 
des branches législatives et exécutives du 
gouvernement restent sans réponse, les groupes 
de la société civile, à l’instar de l’ONG qui a 
remporté cette affaire devant la Cour kenyane, 
recourent de plus en plus aux poursuites 
juridiques stratégiques comme un moyen de faire 
appliquer et avancer les droits des réfugiés.

Les réfugiés urbains au Kenya
Bien que le que le Kenya opère depuis les années 
1990 une politique informelle de camps de 
regroupement, environ 150 000 réfugiés vivent 
en milieu urbain. Pour ces derniers, la vie suit 
son cours normal : les enfants vont à l’école, les 
adultes travaillent pour subvenir aux besoins 
de leur famille ; ils replantent leurs racines et ils 
reconstruisent leur vie. Toutefois, en décembre 
2012, cette normalité s’est trouvée menacée.

Suite à une série d’attaques à la grenade au 
Kenya lié au groupe armé non étatique somalien 
Al Shabaab, le département des Affaires 
relatives aux réfugiés a publié en décembre 
2012 un communiqué de presse annonçant sa 
décision de mettre fin à l’enregistrement des 
réfugiés urbains et de les réinstaller dans des 
camps de réfugiés. Le 16 janvier 2013, une lettre 
interministérielle a circulé pour confirmer 
l’entrée en vigueur du communiqué de presse et 
avertir que la première phase du rassemblement 
des réfugiés aurait lieu le 21 janvier.

Pour les réfugiés qui s’étaient construit un 
lieu de vie dans les zones urbaines du Kenya 
depuis plusieurs années, parfois même 
plusieurs décennies, la mise en application 
de cette politique se serait apparentée 
à une autre réinstallation forcée et un 

question grave au Mexique. Étant donné le 
mode d’opération du secteur criminel dans 
le pays et la manière dont ces opérations sont 
combattues, il est fort probable que le nombre 
de personnes déplacées continue d’augmenter, 
peut-être même considérablement. Nous devons 
proposer des solutions basées sur la compassion 
envers ceux qui, parmi nous, ont quasiment 
tout perdu. Cette question doit être considérée 
de manière générale et pluridisciplinaire, faire 
l’objet de réglementations et de politiques 
publiques intelligentes, mises en œuvre 
durablement, visant à réparer les actions 

passées et à atténuer l’impact des éventuels 
événements à venir. Il s’agit d’un phénomène 
lent, silencieux et progressif, auquel il convient 
donc de trouver une résolution urgente et lucide.

José Ramón Cossío Díaz jramoncd@scjn.gob.mx est 
ministre de la Cour suprême de justice de la nation 
(Mexique). www.scjn.gob.mx/Paginas/Inicio.aspx 

1. Elle porte sur la protection, l’attention et la mise en place de 
solutions durables, et souligne l’obligation de l’État à assurer une 
protection humanitaire et à garantir aux Mexicains l’exercice de 
leurs droits humains conformément aux normes internationales.
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